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Le mouvement social à Saint-Pierre comme à 
Médipôle marquera durablement le pay-

sage départemental par sa durée et 
l’intransigeance du groupe Elsan. Les 
menaces n’ont pas manqué, allant 
jusqu’à envisager la fermeture de la 
clinique Médipôle. À l’arrivée les gré-
vistes actent le maintien d’un certain 
nombre de primes sans garantie pour 

la suite. Une intransigeance de la direc-
tion soutenue par le Préfet, bien timoré 

sur les revendications. Pas touche aux bé-
néfices du groupe Elsan et aux actionnaires, 

telle est la règle d’or et malheur aux revendications 
syndicales. 
Dans une situation économique et sociale très tendue, alors que la ques-
tion du pouvoir d’achat est au centre des préoccupations quotidiennes de 

nos concitoyens, le patronat et le gouvernement s’appliquent à maintenir 
le couvercle sur une marmite en ébullition. Alors on dégaine l’arme répres-
sive, on cible Sophie Binet secrétaire générale de la CGT, mise en examen 
une nouvelle fois pour diffamation publique pour avoir dénoncé la « ré-
pression patronale violente » chez le fabricant d’articles culinaires Tefal. Fa-
bien Gay, directeur de publication du journal l’Humanité est également 
mis en examen. En décembre 2025, Sophie Binet avait fait l’objet d’une 
première mise en examen pour injure publique après une plainte de So-
phie de Menthon, présidente du mouvement patronal Ethic. Au 30 mars, la 
CGT dénombrait 550 plans sociaux sur plus de 400 sites. Ainsi un signal de 
répression est lancé dans tout le pays. La liberté d’expression comme les 
libertés syndicales sont aujourd’hui en danger. Plus de 1000 militants et 
cadres sont inquiétés par des poursuites judiciaires ou disciplinaires dont 
cinq dirigeants confédéraux. La Confédération internationale des syndi-
cats a déposé plainte devant l’Organisation internationale du Travail (OIT) 
pour « dénoncer une procédure bâillon et les atteintes aux droits syndicaux 
en France. »
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Jacques Pumaréda

Le bâillon

Annonces

A  ��UPTC. Portraits de femmes catalanes, de la conquête du travail 
à l’émancipation.  
Vendredi 29 mai à 18h30 – Maison des communistes – 44, 
avenue de Prades – Perpignan.

A  ��Festi’elle en forme met le sport et la santé des femmes à l’hon-
neur 
Samedi 30 mai de 9h30 à 23h – Parc de Clairfont – Toulouges.

A  ��Manifestation pour le Sahara occidental libre 
Samedi 30 mai à 13h30 – Place de la République – Perpignan.

A  ��Débat sur « Urbanisme et environnement » organisé par « La 
déroute des routes » 
Samedi 30 mai à 19h – Cinéma Le Majestic, 17 avenue du GL 
Santraille – Le Boulou.

A  ��Débrayage et rassemblement des aides à domicile pour l’aug-
mentation des salaires et de leur indemnité kilométrique 
Jeudi 4 juin de 10h à 12h – Devant la préfecture, quai Sadi-Car-
not – Perpignan.

A  ��Ciné-débat autour du documentaire « Life Is waiting, referen-
dum et résistance in western sahara » 
Jeudi 4 juin de 10h à 12h – Devant la préfecture, quai Sadi-Car-
Vendredi 5 juin à 19h – Cinéma Castillet, 2 boulevard Wilson 
– Perpignan.
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Le mouvement exemplaire par sa conduite 
démocratique, et inédit par sa puissance 
et sa durée, dans les établissements El-
san du département est terminé. La tête 

haute et ensemble, les personnels ont repris 
le travail, quelques jours après ceux de Saint 
-Pierre. Ils n’ont pas dit leurs derniers mots. 
C’est certain, les directions d’établissements 
ainsi que la maison mère, la « holding » de-
vront en tenir compte à l’avenir. Plus de trente 
jours, des centaines de salarié.e.s mobilisé.e.s, 
beaucoup de fatigue accumulée, des solidari-
tés et des amitiés nouvelles nées dans les dif-
ficultés, tout cela marquera sans aucun doute 
l’histoire des luttes dans les P.-O. et ailleurs. 
Notamment dans l’ensemble des établisse-
ments « Santé », publics ou privés. 

Des syndicats combatifs  
et responsables  

À Saint-Pierre et à Cabestany, les organisations 
syndicales et leurs représentants dans l’entre-
prise auront joué un rôle majeur, particulière-
ment la CGT. La CFDT, à Médipôle et, dans une 
moindre mesure, la CFTC à Saint-Pierre ont 

aussi accompagné le mouvement. « Quand il 
n’y a plus d’espoir, c’est de notre responsabili-
té d’appeler à arrêter la grève. À une centaine, 
on ne peut pas gagner Elsan. Mais les jours, 
les mois, les années vont se suivre et il y aura 
d’autres combats à mener. Sachez-le, cette 
grève n’aura pas servi à rien, même si nous 
n’avons pas obtenu tout ce nous voulions  » 
déclarait ainsi la responsable CGT Anne-Laure 
devant la cinquantaine de salarié.e.s réuni.e.s 
devant l’entrée, ce lundi de Pentecôte. Elle 
poursuivait : « cet après-midi, nous allons cor-
riger dans les propositions qui nous sont faites 
ce qui ne va pas, nous signerons, comptez sur 
nous et demain nous reprenons ». (Applaudis-
sements).  Quelques acquis sont alors listés : 
« la prime intéressement sera reconduite pen-
dant cinq ans, celle de 400€ devient pérenne 
et n’est pas supprimée, et…, des « groupes 
de travail » seront organisés dont il faut en-
core préciser les modalités et les fréquences : 
« nous devrons les investir, s’en emparer, et 
ne pas laisser cet outil inactif » précisait ainsi 
Anne-Laure. Une salariée confiait : « demain 

(mardi), cela va être la course. Des patients 
vont être rapatriés, et le corps médical voudra 
vite rattraper le retard pris dans les prises en 
charge. Je crains le surtravail ». 

Un environnement économique 
et politique hostile et difficile

En premier lieu, la forme juridique même de 
la holding Elsan empêche une vision précise 
et claire de la comptabilité du groupe Elsan 
et des établissements eux-mêmes. Il n’existe 
pas de CSE de groupe (Comité Central d’en-
treprise) où les élus syndicaux du personnel 
pourraient avoir accès aux informations ma-
jeures, aux comptes (dividendes versés aux 
actionnaires, rôle de la société immobilière qui 
loue les locaux etc. ) et où les solidarités entre 
établissements pourraient naître. Aujourd’hui, 
c’est la totale opacité. Précisons que ce groupe 
privé choisit les niches d’activité les plus ren-
tables, contrairement à l’hôpital public qui a 
obligation de répondre à tous les besoins sa-
nitaires. Ensuite, l’État lui-même, et son repré-
sentant local, qui ne font rien pour aider les 
salariés à trouver une issue satisfaisante et qui, 
au contraire, alertent sur les risques sanitaires 
à venir en culpabilisant les salariés. Enfin, le 
PDG d’Elsan a été appelé par le gouvernement 
pour collaborer à un travail d’élaboration et de 
prospection politique concernant l’organisa-
tion de la santé privée en France ! On croit rê-
ver. Du côté de la droite et de l’extrême droite, 
il n’y a rien à attendre. Au contraire ! 

La solidarité ne s’arrête pas là  
Elle doit se poursuivre  

quelque temps
La cagnotte en ligne sera encore active 
jusqu’au 30 mai. L’UD CGT continue sa col-
lecte. Au bilan, la déléguée syndicale donnait 
quelques chiffres : plus de 1 000€ collectés sur 
place, Plus de 11 000 € dans la caisse de so-
lidarité de la CGT, à laquelle ont participé les 
communistes et 500€ collectés lors du concert 
de Cabestany. Il n’est donc pas trop tard. 

Michel Marc
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Prix des carburants
Quelques mesurettes annoncées  

par le gouvernement
Pour faire face à la crise, le Premier ministre Sébastien Lecornu a annoncé la semaine dernière un 

nouveau « paquet d’aides » tout en refusant de bloquer les prix à la pompe.

Pour faire face à la hausse des prix des carburants, le 
gouvernement va débloquer « sept-cent-dix millions 
d’euros d’aides nouvelles ». La reconduction du « dispo-
sitif d’aide forfaitaire » pour trois mois supplémentaires 

a été annoncée. « Nous allons mettre en place un bonus écolo-
gique spécialisé aux chauffeurs de taxi, à partir du 1er octobre 
prochain ». D’autres aides ont été reconduites pour les trois 
prochains mois, notamment celles pour les pêcheurs (trente 
à trente-cinq centimes par litre de gazole) et les agriculteurs 
(quinze centimes par litre de gazole non routier). Concernant 
le secteur du BTP, le gouvernement accorde une aide de vingt 
centimes par litre pour les entreprises de moins de cinquante 
salariés.
Les aides à domicile bénéficieront d’une « revalorisation pé-
renne des indemnités kilométriques ». Le gouvernement prévoit 
également de créer un « programme de leasing de voiture élec-
trique ». La hausse des remboursements des frais kilométriques 
pour les agents publics a été confirmée. Ensuite, la prolongation 
du dispositif « gros rouleurs » a été actée par le gouvernement. 
« Cette aide passera de cinquante à cent euros ».  Le plafond 
de la prime carburant, versée sur la base du volontariat par les 
employeurs, va passer de « trois cents à six cents euros ». Pas 
question donc, ni de plafonner les prix à la pompe, ni de taxer 
les superprofits, ni même de toucher à la fiscalité. Jacques Pumaréda

Revalorisation immédiate de 5 % pour  
les salaires et les pensions

Dans une interview à L’Humanité, le secrétaire national du PCF, Fabien Roussel, dénonce la faiblesse des mesures 
annoncées par le Premier ministre sur le pouvoir d’achat. Il invite à se mobiliser devant les préfectures et le siège 

de Total, dont il réclame la nationalisation.

L’heure est à la mobilisation des citoyens 
pour obtenir des mesures fortes pour le 
pouvoir d’achat, réagit Fabien Roussel. 

« La crise est profonde et va s’installer dans la 
durée. Les mesures prises par le gouvernement 
sont totalement déconnectées de la réalité vé-
cue par nos concitoyens et par les entreprises. 
Sans mesures fortes pour le pouvoir d’achat, 
les salaires, les emplois et les entreprises, le 
risque est grand d’une récession d’ici la fin de 
l’année. » Le secrétaire national du PCF dé-
nonce le dogmatisme du gouvernement et son 
refus de taxer les profiteurs de crise comme 
Total. 

Des propositions concrètes
Fabien Roussel propose de bloquer les prix de 
l’essence à 1,50€, ainsi que de baisser les prix 

de l’électricité de 30% en sortant du marché 
spéculatif européen. « Nous demandons que 
l’ensemble des salaires soient revalorisés et 
qu’ils le soient immédiatement de 5% pour les 
salaires et pensions inférieurs à 2 500€ net. 
Nous exigeons l’indexation des salaires sur 
l’inflation. » La nationalisation de TotalEner-
gies est une proposition du PCF pour mettre 
fin à des profiteurs de crises, à des politiques 
d’exploitation de peuples et de salariés et pour 
retrouver notre souveraineté économique, ex-
plique le secrétaire national. Il ajoute : « une 
entreprise publique nationale permet de nouer 
des coopérations avec les pays disposant de 
réserves pétrolières. » Le PCF organise un 
rassemblement devant le siège de Total à la 
Défense le 29 mai, jour où les actionnaires se 
rassembleront.

Des rassemblements  
devant les préfectures

Entre le 28 mai et le 4 juin, des rassemble-
ments seront organisés, à l’initiative des com-
munistes, devant les préfectures pour interpel-
ler l’État afin qu’il intervienne dans chaque 
région, contre la vie chère et pour l’emploi. Le 
PCF demande que dans chaque région soient 
convoquées des conférences économiques et 
des cellules de crise dans les départements 
pour lister les menaces de licenciements et les 
entreprises en risque de faillite et mobiliser les 
services de l’État pour protéger l’industrie et 
les emplois.

J. P.

Fabien Roussel
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Une société ultra-militarisée…
Les députés ont voté une hausse de trente-six milliards d’euros du budget de l’armée d’ici à 2030  

et la création d’un nouveau régime d’exception. Un pas de plus de la Macronie dans sa « dérive autoritaire ».

La semaine dernière, l’Assemblée natio-
nale, à l’exception des députés commu-
nistes, écologistes et insoumis, a voté 
trente-six milliards de crédits supplé-

mentaires pour la loi de programmation mi-

litaire. Avec ce vote, les députés ont validé la 
bascule du budget national vers une économie 
de guerre. Une rallonge de 36 milliards, mais 
aussi une enveloppe annuelle fixée, à horizon 
2030, à 76,3 milliards d’euros, soit 2,5 % du 

PIB. De quoi « répondre à l’accé-
lération de la menace », a justi-
fié la ministre des Armées et des 
Anciens combattants, Catherine 
Vautrin, en reprenant les mots 
d’Emmanuel Macron : « pour être 
respecté, il faut être craint. Pour 
être craint, il faut être entraîné et 
équipé. » Dans le même temps, 
Sébastien Lecornu n’a pas caché 
qu’un nouveau plan d’austérité 
était sur la table. Cela veut dire 
combien de sacrifices encore, sur 
la santé, l’éducation, les aides so-
ciales, la culture, la protection de 
l’environnement, pendant que les 
profiteurs de guerre accumulent 
des bénéfices records.

Économie de guerre  
et étouffement des 

libertés
Il ne s’agit pas là seulement 
d’achat de munitions, de mis-
siles et d’obus, de fabrication de 

drones ou d’élaboration de nouveaux pro-
grammes industriels, mais bien, comme l’a 
souligné le député communiste Edouard Bé-
nard, « la confirmation d’un choix de société, 
un basculement assumé vers une économie 
de guerre, une société de mobilisation perma-
nente tendant à un affaiblissement progressif 
des libertés publiques ». 
Car ce texte instaure aussi – et peut-être sur-
tout – un nouveau régime exceptionnel déro-
gatoire au droit commun : l’« état d’alerte de 
sécurité nationale ». 
Ces critères bien flous doivent permettre à 
l’exécutif, sur décret, et pendant deux mois 
sans contrôle parlementaire, de déroger aux 
Codes du travail, de l’urbanisme ou de l’en-
vironnement pour faire face aux nouvelles 
« menaces » de « guerre hybride ». 
C’est, à quelques mois d’une élection cruciale 
et alors même que l’extrême droite est aux 
portes du pouvoir,  une menace imminente sur 
les libertés publiques et l’État de droit. 

Où sont aujourd’hui les paroles de paix parmi 
les voix qui peuvent être entendues ? Où sont 
les voix des démocrates, des progressistes ? 
Quels gouvernements aujourd’hui pourraient 
eux-mêmes avoir le courage d’appeler les 
peuples à manifester pour la paix ?

René Granmont

Protection sociale
La santé sacrifiée

Derrière les économies, un système de santé broyé par les choix politiques.

La santé reste la première préoccupation des 
Français, et ce n’est pas un hasard. Huit sur dix 
jugent le système plus dégradé qu’en 2023. Hô-
pital public exsangue, médecins introuvables, 
délais interminables : pour plus d’un Français 
sur deux, se soigner est déjà devenu un com-
bat. Six personnes sur dix déclarent avoir déjà 
renoncé ou reporté des soins nécessaires. Un 
phénomène révélateur des nombreuses inéga-
lités dans l’accès aux services médicaux. Une 
personne sur dix affirme même ne plus avoir 
accès aux soins. Dans les zones rurales, cette 
faillite silencieuse est déjà une réalité quoti-
dienne.

Quand l’austérité  
s’attaque à la santé

Le message est limpide : une large majorité de 
Français refuse que la santé soit traitée comme 

une simple variable d’ajustement budgétaire. 
Alors que le PLFSS 2026 prévoit 7,1 milliards 
d’euros d’économies, sept sur dix rejettent 
ces coupes. Les Français ne sont pas dupes, ils 
disent ce que le pouvoir refuse d’entendre : on 
ne sauvera pas les comptes publics en affaiblis-
sant encore un système déjà à bout de souffle.

Le démantèlement assumé  
du modèle social

Au-delà de leur impopularité, ces mesures 
suivent une même logique : faire payer davan-
tage les assurés sans répondre à la crise du 
système de santé. En multipliant prélèvements, 
franchises et contributions exceptionnelles, 
elles entérinent le recul du service public, af-
faiblissent durablement la protection sociale et 
ouvrent grand la voie à la privatisation.

Evelyne Bordet

Les clés du coffre       
Le président de la République, 
Emmanuel Macron, a décidé 
de lancer une mission sur le 
financement des établissements 
privés de santé et d’en confier 
le pilotage à Sébastien Proto… 
actuel directeur général d’Elsan. 
Comme E. Macron, Sébastien 
Proto a 49 ans. Comme lui, il est 
diplômé de l’ENA, promotion 
Senghor. Comme lui encore, 
il a débuté à l’inspection des 
Finances. Comme lui, enfin, il a 
rejoint la prestigieuse banque 
Rothschild.  Une décision 
dénoncée par la CGT dans un 
communiqué fustigeant un 
« conflit d’intérêts majeur ». Le 
syndicat accuse le gouvernement 
de « confier les clés du coffre au 
patron d’Elsan ».
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L’abricot du Roussillon
On attend une baisse entre 60 et 80% de la production dans 

les Pyrénées-Orientales, cinquième producteur français.

Exploitant en GAEC* à Saint-Hip-
polyte, Clément fait grise mine en 
voyant ses vergers d'abricotiers.
Un triste constat alors que la saison 

débute et que les fruits sont attendus par 
une clientèle fidèle surtout au Rouge du 
Roussillon. 
Pour Clément il y a des hypothèses, pen-
dant ces trois années de sécheresse, les 
arbres ont souffert et de noël à février, 
l'arbre n'a pas compris cet excès d'eau, ce 
qui a perturbé son système et provoqué un 
stress. 
En pleine floraison il s'est mis en sauve-
garde et au lieu de produire le fruit il a 
préféré avorter les fleurs ou en donner très 
peu pour sécuriser sa croissance.

 Une maigre récolte
« J'exploite dix variétés d'abricots et c'est 
le même constat, je serai à environ 80% 
de perte par rapport aux années précé-

dentes même si le précoce a été un peu 
moins impacté. Sur les vingt-cinq tonnes 
de production en 2025 je serai cette an-
née à peine à huit tonnes je pense, un 
manque financier considérable. 
J'en aurai tout juste pour la vente directe. 
En termes d'emplois l'impact est considé-
rable, production en main d’œuvre saison-
nière et conditionnement. Au lieu de six 
saisonniers, pour cette récolte ils ne sont 
que deux, je n’ai pas assez de travail mal-
heureusement. »

GAEC en multi production, Clément 
compte sur la récolte de pêches et necta-
rines qui, à ce jour, si aucun accident cli-
matique n'est venu pénaliser le potentiel 
de production qui ressemblera à l'an der-
nier en volume.

J. V.  
*Groupement agricole  

d'exploitations en commun

 

Les cinc arques Capítol 10 (2)

Calla, com el que s’adona que ha 
estat dient quelcom d’ofensant, 

 i afegeix:
- Ho sento, no hauria pas de dir coses 

així… 
-	No importa, tampoc ets responsable…
Silenci

-	 I tu,  om ho has fet per sobreviure després?
-	 Mes aviat “sotaviure”, com m’ho va dir un dia 
un company. I un dematí t’adones que tens ganes d’aixe-

car-te, i a poc a poc les postes del sol, les músiques, els somriures de 
la gent, tot passa del buit de la seva absència al ple de la seva presèn-
cia, no era enlloc passa  a ser a pertot…
Silenci. Finalment afegeix:
- Com t’ho fas sense anar a concerts?
- �La veritat és que amb lo que puc escoltar amb les aplicacions dedi-

cades a la música ja n’hi hauria prou. Més també utilitzo el sistema 
d’abans; guaita.

Li ensenya  una paret sencera coberta de discos de vinil i compactes. 
- Tota la música que ens agradava…
-� … i que ens agrada encara, que t’has pensat que ets la única que te 

recordes de Mozart, dels Rolling Stones, de Brassens,  i tants altres!
L’Helena torna a riure.
- �Perdona gran amic melòman. Però vols dir que encara utilitzes aquests 

mitjans per escoltar tot això?
Ha de confessar:
- �En realitat faig més aviat com tothom, la música per les aplicacions 

dedicades de Internet…
- �Doncs jo segueixo sobretot amb CD i Vinils. I són molts els que apre-

cien de trobar-se per un concert.
Nou silenci. Ell el romp:
- �El  Martí, ja sé més o menys perquè ho va deixar tot plegat. A més 

sempre li àvia agradat de caminar amunt i avall per les muntanyes. És 
lo que ens reunia més que res amb el Pau i el malaguanyat Enric. Però 
tu? Lo teu era més aviat anar al teatre, concert… Bé tampoc dic que 
el Martí fos totalment foraster a lo que en diuen cultura, mes en fi… 
No va resultar difícil deixar la teva feina de psicòloga? Que ell en fos 
tip d’escoltar les bones i les males raons d’uns i altres i de vegades d’ 
haver de defendre l’ indefensable, encara en parlàvem amb ell fa poc. 
Mes tu?! (seguirà)

              C&C

MAGA dans les Pyrénées-Orientales
Il y a peu, se tenait à Saint-Cyprien, la fête de la mob. 
Un des visiteurs a eu la surprise d’y voir, accrochés à un 
stand, deux drapeaux américains porteurs du slogan 

trumpiste Make America great again.
Interrogé par ce visiteur, qui a alerté notre 
hebdomadaire, le responsable du stand a déclaré sans 
complexe son soutien à Trump et au RN !
Damned !
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Le marché festif fait son retourLe marché festif fait son retour
Néfiach

Le marché festif des producteurs, l’Aixada 
(Achade) lance une nouvelle saison du 27 
mai au 26 août de 18h à 22h. Ce rendez-vous 
hebdomadaire rassemble chaque mercredi 
dans la cour de l'école de Néfiach des produc-
teurs locaux et des artistes variés dans une 
ambiance familiale et chaleureuse. 

L'aixada (bêche en catalan) a pour but de fa-
voriser le circuit court, en mettant en relation 
le producteur avec le consommateur. Vous 
pourrez y retrouver des fruits et légumes, de la 
viande, du pain et des œufs mais aussi du vin, 
de la bière, des glaces, des conserves ou des 
objets d’artisanat. Tous les produits sont ven-
dus directement par des producteurs locaux.

C'est l’occasion de partager un moment 
convivial autour d’un repas préparé par les 
bénévoles de l’association organisatrice tout 
en profitant d’un concert. C'est le duo Chat 
man et Veau doux qui a ouvert le bal et a fait 
danser le premier marché de la saison.

N. C.

Le collectif catalan « liberté sahraoui.es » propose plusieurs initiatives ces prochaines semaines.

Depuis les années 70, le Sahara occidental est soumis à un 
conflit sur son statut, opposant principalement le Maroc et le 
Front Polisario. Le cessez-le-feu entre le Front Polisario et le 
Maroc est signé en 1991, sous l’égide de l’ONU, avec la pro-

messe d’un référendum d’autodétermination, toujours non organisé. Le 
Maroc considère le Sahara comme partie intégrante de son territoire, 
tandis que le Polisario et de nombreux États réclament le référendum. 
Aujourd’hui, les richesses naturelles (phosphates, pêche, pétrole, métal, 
etc.) sont exploitées par le Maroc et des multinationales, sans bénéfices 
réels pour les Sahraouis.
Dans les territoires occupés, les Sahraouis subissent répression poli-
tique, arrestations, discriminations économiques et restrictions des li-
bertés. Le conflit a fragmenté des familles, créé un exil durable et main-
tenu dans l’attente d’un droit fondamental bafoué.

Le groupe Azura en accusation
Situé à Saint-Charles Perpignan, le groupe Azura produit des to-
mates-cerises au Sahara occidental, un territoire colonisé par le Maroc. 
Il les importe en France dans le cadre d'un accord commercial Union 
européenne Maroc d’octobre 2025 (188 000 tonnes par an). Azura sur 
son site internet en mai 2026 prétend que Dakhla est au sud du Ma-
roc, alors que Dakhla est au Sahara occidental ! La Cour de justice de 
l’Union européenne a rappelé de manière explicite que le Sahara occi-
dental est un territoire distinct et que toute activité économique impli-
quant ses ressources, nécessite le consentement libre et authentique du 
peuple sahraoui, seul titulaire légitime de ces ressources. Ces décisions, 
émanant de la plus haute juridiction de l’Union européenne, s’imposent 
à l’ensemble des entreprises opérant sur le marché européen.
Attachés au respect du Droit International prôné par l'ONU, le collectif 
catalan « Liberté sahraoui.es » demande à la Société Azura de respecter 

les arrêts, rendus le 4 octobre 2024 par la Cour de justice de l’Union 
européenne.

Le 5 juin au cinéma Castillet
À l’occasion du cinquantième anniversaire de la création de la Répu-
blique Arabe Sahraouie Démocratique, le collectif invite à la projection à 
19h d’un documentaire « La vie en attente : référendum et résistance au 
Sahara occidental ». La réalisatrice Lara Lee précise que ce film "met en 
exergue la résistance pacifique du peuple sahraoui aussi bien dans les 
territoires occupés, au Sahara occidental, que dans les camps des réfu-
giés à Tindouf et dans la diaspora". Son film montre l’attachement des 
Sahraouis à leur identité, traditions et culture. Il dévoile les violations 
des droits de l'Homme, la violence et l'oppression exercées quotidien-
nement par les forces d'occupation marocaines contre les Sahraoui.es.

Jacques Pumaréda

Solidarité avec le peuple sahraoui
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Fondée en 1905, la SFIO est issue de l’unification des différents courants 
socialistes. En 1936, elle constitue la principale force socialiste française et 
compte environ 200 000 adhérents. Avec un électorat composé principa-
lement d'ouvriers industriels, fonctionnaires, enseignants et petits salariés, 
le parti repose sur un réseau militant dense : sections locales, fédérations 
départementales, syndicats et la presse socialiste.

Bien qu’officiellement ce soit un parti marxiste, dans les faits, la SFIO a une 
stratégie réformiste puisqu'elle considère que la transformation sociale 
doit s'effectuer progressivement tout en restant attaché à la République 
parlementaire. Dans la réalité cela se traduit par des mesures de hausse 
de salaires, réduction de temps de travail et une intervention économique 

8

Dimanche 4 mai 1936. À la tombée du soir, les premiers résultats tombent. Sans grande surprise, les partis du Front populaire 
emportent l’élection. Avec une abstention qui serait inconcevable aujourd'hui (moins de 17% d'abstention) c'est un raz-de-marée 
électoral pour la gauche unie qui ne remporte pas moins de 375 sièges contre 220 pour l'opposition de droite. Les socialistes et 
les communistes en sont les grands gagnants et cette victoire donne une assise certaine pour entamer le programme commun. 
Seul bémol : s'assurer la loyauté des députés radicaux, ralliés au Front populaire en 1935 sans les effrayer par un programme 
trop « révolutionnaire ».

SFIO
(Section Française de l'Internationale Ouvrière)

Le Front populaire :
les forces en présence

accrue de l'État. Cependant la SFIO, n'est pas un bloc homogène. 
Deux courants importants s'affrontent : le majoritaire, celui de 
Léon Blum, son secrétaire général, partisan de réformes graduelles 
et démocratiques et celui plus radical animé par Marceau Pivert 
qui souhaite profiter de la mobilisation populaire pour accélérer la 
transformation socialiste.

Avec ses 148 députés, c'est le groupe parlementaire le plus nom-
breux et suivant la tradition républicaine, c'est un de ses membres, 
Léon Blum, qui présidera l'Assemblée. C'est une première dans 
l'histoire de la IIIe République.
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le PCF est né en 1920 au congrès de Tours, lorsque la ma-
jorité de la SFIO choisit de rejoindre la IIIe Internationale 
fondée par Lénine. Depuis sa création, le PCF se définit 
comme un parti révolutionnaire marxiste-léniniste. Fidèle 
à la ligne de l'Internationale communiste et rejetant le 
parlementarisme bourgeois et toute collaboration avec la 
social-démocratie il doit adopter, avec la montée du fas-
cisme, une ligne plus ouverte aux autres partis de gauche. 

C'est la stratégie du Front populaire. Stratégie qui s’avère 
payante sur le plan électoral (le parti passe de 10 à 72 
députés entre 1932 et 1936 !) comme sur le plan poli-
tique puisque son influence pèse largement dans le futur 
programme du Front populaire.

Adoptant une rhétorique de la lutte contre le fascisme et 
de l'unité populaire sans renoncer à la lutte des classes 
et à la direction du prolétariat, il séduit les ouvriers, tra-
vailleurs précaires mais aussi des nombreux intellectuels 
et artistes. Organisé et centralisé il s’appuie sur un puis-
sant encadrement militant à travers ses cellules d'usines, 
ses municipalités et ses organisations de jeunesse. Animé 
par des figures charismatiques comme Maurice Thorez et 
Jacques Duclos le parti compte jouer un rôle moteur en 
soutenant le Front populaire sans participer directement 
au nouveau gouvernement.   

PCF
 (Parti communiste français)

Fondé officiellement en 1901, le Parti 
républicain, radical et radical-socia-
liste est le plus ancien grand parti 
politique français moderne. Héritier 
direct de la tradition républicaine 
de la IIIe République et pilier histo-
rique du régime parlementaire, il est 
à l'origine de la loi de la séparation 
de l'Église et de L'État et de l'école 
républicaine notamment. 
En 1936, le parti reste extrêmement 
influent malgré son affaiblissement 
progressif et bénéficie de vastes ré-
seaux locaux dans les villes et les 
campagnes, des nombreux élus et 
une majorité au Sénat ce qui fait 
de lui un pilier du système politique 
français. Représentant les intérêts 
des petits propriétaires, artisans, 
commerçants et petits agriculteurs 
il se méfie des grèves, et de l'inter-
vention de l'État dans l'économie. 

Cependant face à la crise des années 
30, le parti est prêt à accepter davan-
tage d'intervention publique
Parti très hétérogène, on y compte 
une aile gauche, plus réformatrice, 
opposée au fascisme et une aile plus 
conservatrice, méfiante de la gauche 
et au soutien opportuniste et calculé 
au Front populaire. 
Menées par Édouard Daladier, ancien 
combattant de la Première Guerre 
mondiale, homme énergique et auto-
ritaire ainsi que Camille Chautemps, 
politicien de longue date et rompus 
aux compromis parlementaires de la 
IIIe République. 
En perte de vitesse (les radicaux 
perdent 44 sièges entre les deux 
élections), le parti Radical reste tou-
tefois une pierre angulaire du main-
tien du Front populaire au pouvoir.

Les Radicaux
(Parti républicain, radical et radical-socialiste)

La chambre des députés et le front populaire en mai 1936 -  Historicair-Wikipédia

Édouard Daladier figure de proue des Radicaux.  
Combatif et pugnace, Daladier est surnommé 
 « le taureau de Vaucluse »  en politique -1924

Pages réalisées par S. J.
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Bière du Canigou   
Brasserie RULL

Route de Perpignan
66270 Le Soler - 06 67 36 28 68

Congrès FGR
« La retraite doit être défendue,  

la place des retraités reconnue »
La Fédération générale des retraités de la Fonction publique (FGR-FP) a tenu son 68° congrès  

du 19 au 21 mai dernier à Port Leucate.

Peu connaissent la FGR-FP alors qu’elle joue un rôle essentiel 
non seulement dans la défense des intérêts des 18 millions de 
retraités mais aussi par sa vision de la société, basée sur  la 
solidarité intergénérationnelle.  Ce 68e congrès est aussi l’occa-

sion de fêter son 90e anniversaire. Le 20 mars 1936, Marthe Pichorel, 
responsable du syndicat des instituteurs (SNI) entre autres, lance un 
appel en vue de sa création qui sera actée le 20 juin 1936 : « trop 
souvent en quittant leur emploi, nos camarades retraités sont perdus 
pour le syndicalisme et se tiennent à l’écart de l’action destinée à pré-
parer pour les travailleurs un meilleur avenir ». Il faut croire qu’elle y 
réussissait puisqu’elle fut la seule organisation de retraités interdite par 
le gouvernement de Vichy. Ce qui ne l’a pas empêché de poursuivre ses 
activités dans la clandestinité jusqu’en 1944 où elle s’est reconstituée.
90 ans plus tard, la FGR renouvelle son appel initial et œuvre pour une 
fédération intéressée par les questions sociales et inscrite dans l’action.

Le Congrès
Quatre pistes de réflexion étaient ensuite proposées aux congressistes : 
la fonction publique, la place des retraités, la protection sociale et la 
fiscalité. Leur point commun est la dénonciation des dérives libérales 
de l’UE et de nos gouvernements successifs : transfert de la charge 
fiscale des revenus du capital vers ceux du travail, au détriment du 
service public ; transferts d’activité vers le privé dans l’Éducation, la 
Santé, etc. et multiplication de contractuels au détriment du statut de 
fonctionnaire ; marchandisation de la Sécurité sociale avec la réforme 
de la protection sociale complémentaire qui va à l’encontre du prin-
cipe fondateur de la  Sécurité sociale  "de chacun selon ses moyens, 
à chacun selon ses besoins " ; vision des retraités  assistés et inutiles 

faisant fi de leur rôle social et économique. Comme  l’a rappelé Jacques 
Brillet, secrétaire national, lors de son intervention d’ouverture, le but 
de la FGR est de défendre un avenir fondé sur la paix, la sécurité et le 
partage des richesses. Elle le fait en s’impliquant dans toutes les mobi-
lisations sociales interprofessionnelles notamment avec le groupe des 
Neuf. Chaque retraité peut y participer, syndiqué ou non.

A.-M. Delcamp

Indecosa cgt 66
INDECOSA CGT ? C’est quoi ?
C'est une association des consommateurs salariés créee par 
la CGT en octobre 1979 pour se doter de moyens nouveaux 
et agir dans tous les domaines. : « alimentation, banque, 
énergie, environnement, europe, international, logement, 
nouvelles technologies de l’information et de la communi-

cation, santé, transports/services publics. »
INDECOSA CGT, c’est pour qui ?
Pour tous les adhérents de la CGT ayant acquitté leurs cotisations, c’est inclus. Pour tous 
les autres ayant adhérés à INDECOSA CGT 66 : adhésion trente euros l’année.
INDECOSA CGT, c’est pour quoi faire ?
Informer les consommateurs et les usagers salariés (avec ou sans emploi, actifs ou re-
traités). Agir pour leur protection et la défense de leurs droits individuels et collectifs. 
Intervenir sur de multiples questions du quotidien comme : logement, transports, prix, 
assurances, achats de biens, démarchage à domicile, crédit, jeux, loteries, vacances, rap-
port avec les services publics, etc…… Assurer et développer la protection, la formation, 
l’information et la défense des consommateurs et des locataires.
INDECOSA, c’est où et quand ?
Permanence ouverte tous les mardis de 9h à 12h et les jeudis de 14h à 17h.
Maison des syndicats, 8 rue de la Garrigole Perpignan Tel : 06 48 33 94 27.

département
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Fiscalité
Promesse municipale tenue !

À peine élu, Pierre Serra, maire communiste, baisse les impôts locaux  
pour redonner de l’attractivité à Vernet-les-Bains.

Dès le début de son mandat, le nou-
veau maire communiste, Pierre Serra, 
a fait de la baisse des impôts locaux 
sa première décision politique forte. 

C’était l’un des engagements phares de la 
nouvelle municipalité  : diminuer la pression 
fiscale. Une mesure attendue par de nombreux 
habitants dans une commune régulièrement 
classée parmi les villes aux taux d’imposition 
les plus élevés. En effet, Vernet-les-Bains se 
classe 20e sur 226 communes du département 
dont le taux d’imposition est élevé. En 2025, 

le taux communal de taxe foncière atteignait 
45,06%, soit 6,70 points au-dessus de la 
moyenne des Pyrénées-Orientales (38,36%). 
Pour le maire « cette pression fiscale était in-
supportable. Nous avons pris en compte l’aug-
mentation des bases qui est de 0,8% et nous 
avons baissé le taux de 1,06% ».  Ainsi, la 
baisse décidée à l’échelle communale est plus 
importante que la hausse des bases locatives 
prévue.  « Certes, nous a précisé Pierre Serra, 
cela représente un manque à gagner de 55 
000 euros, mais nos emprunts se terminent et 

la dette du village baisse. C’est donc en toute 
connaissance de cause que nous avons pris 
cette décision ». Dans un contexte d’inflation 
et de hausse du coût de la vie, baisser les im-
pôts c’est préserver le pouvoir d’achat, rendre 
la fiscalité plus compétitive par rapport aux 
communes voisines, un atout pour le marché 
immobilier local mais aussi pour l’installation 
de nouvelles activités. Autant d’arguments qui 
n’ont pas convaincu les trois élus d’opposition 
qui ont voté contre cette baisse d’impôts. 

Michèle Devaux

Cette année, le débat d’ouverture sera consacré aux solidarités internatio-
nales avec la présence exceptionnelle de Roberto Baradel, secrétaire général 
du syndicat argentin SUTEBA. Un temps d’échange important pour parler des 
combats sociaux ici et ailleurs, des résistances collectives et de la solidarité 
entre les peuples.
À 18h, un apéritif offert et animé par la compagnie Alma permettra de pro-
longer les discussions dans une ambiance conviviale et chaleureuse.
La soirée continuera en musique avec deux concerts de groupes locaux :
• Davy Kilembé à 20h 
• Mycose of You à 22h
Entre les deux concerts, un spectacle de jongleurs viendra faire vibrer le fes-
tival.
Un repas composé d’une fideua et d’une tarte aux pommes sera également 
proposé sur inscription.
Le Festival des Luttes, c’est aussi un moment de partage, de culture popu-
laire, de rencontres et d’engagement collectif dans une ambiance ouverte et 
fraternelle.
Entrée gratuite — nous vous attendons nombreuses et nombreux 
le 30 mai à Elne !

Le samedi 30 mai à partir de 16h, la CGT66 vous donne rendez-vous à 
l’Espace Salitar d’Elne pour une nouvelle édition du Festival des Luttes, 
un événement à la fois festif, culturel et revendicatif, ouvert à toutes et 

tous, syndiqués ou non.

Festival des Luttes 2026 
Solidarité, culture et combats collectifs
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Perpignan
4/5/6 JUIN

LUNDI 1ER JUIN
À 19H  .  Concert 
Jam Hors Saison 
Gratuit.

SAMEDI 06 JUIN
À  20h30 
Salle Marcel Oms 
Vous avez dit classique ? 
12€ / réduit 6€.

VENDREDI 29 MAI 
À  20h 
Salle de la crypte,  
Abbaye Sainte-Marie  
Concert des Chorales Sang et Or et du 
Collège Jean Moulin d’Arles-sur-Tech, 
Chef de chœur Virgile Goller   
Gratuit.

SAMEDI 30 MAI
21H . LES DÔMES 
Gala de flamenco 
Siempre Bailando I 10€.

Céret
Le festival " La Moisson " est annoncé

La sixième édition de cette manifestation littéraire dans  
l’écrin du théâtre de verdure cérétan se tiendra du 11 au 14 juin.

La Moisson 2026, festival littéraire de Céret por-
té par l’association Pas de porte durera quatre 
jours, un de plus que les éditions précédentes. 
Autre innovation, un kiosque et ses café-livres. 

Il s’agit de quatre rendez-vous lectures et discussions 
dans une structure installée à côté du théâtre de ver-
dure animé par des associations cérétanes.
Plusieurs noms de la littérature sont annoncés lors de 
cette 6e édition. Laurent Gaudé, auteur de Chien 51 
et Zem, prix Goncourt 2004 pour Le Soleil des Scorta, 
Maylis Adhémar, autrice de Bénie soit Sixtine et Irène 
Solà, jeune écrivaine catalane « dont la production 
affole les ventes et les commentaires ». Agnès Desar-
the donnera le dimanche 14 juin une lecture dansée 
de L’Oreille absolue avec Louise Hakim.
Un temps fort du festival sera le 13 juin à 21h, la lec-
ture de la correspondance entre Lou Andréas-Salomé 
et Rainer Maria Rilke par Éric Ruf et Barbara Carlotti, 

une performance-création en exclusivité par l’ancien 
administrateur général de la Comédie française avec 
la musicienne-réalisatrice et écrivaine.
Les lectures de correspondances sont un temps fort 
de cette année comme celles d’Erik Satie, de Jean Du-
buffet et Ludovic Massé, de Grisélidis Real.
L’inauguration le jeudi 11 juin en fin d’après-midi 
s’annonce comme un moment clé et une première. 
«  Elle verra la compagnie Sur la peau du mOnde 
jouer avec les textes des auteurs invités tout en 
challengeant public et autorités présentes avec son 
juke-mOts. » 
Un programme des plus alléchants et, cerise sur le 
gâteau, entièrement gratuit, à consommer, donc, 
sans modération.

Nicole Gaspon
Tout le programme sur le site www.lamoissonceret.

com. On peut aussi solliciter Le Petit journal du 
festival qui en donne tous les détails à l’adresse 

suivante : assopasdeporte@gmail.com

TRANSFERT  
DE SIÈGE SOCIAL

Ancienne Dénomination : EURL 
D'ARCHITECTURE BOYER FRAN-
COIS. Nouvelle Dénomination : 
ARCHI & AUDIT - Forme : EURL 

Capital social : 7622 €. 
Ancien Siège social : 16 Rue ERNEST 
COGNACQ, 11100 NARBONNE ZAC 

BONNE SOURCE 
Nouveau Siège social : 5 Ter Rue An-
dré Vergès 66600 ESPIRA DE L'AGLY 

422771964 RCS de Narbonne.

Aux termes d'une décision en date du 27 février 2026, l'associé 
unique a décidé, à compter du 27 février 2026 :

-de transférer le siège social à 5 TER RUE ANDRE VERGES, 66600 
ESPIRA DE L'AGLY.

Cela entraîne la Radiation du RCS de Narbonne et l'immatricula-
tion au RCS Perpignan.

 -la dénomination sociale a été modifiée et devient ARCHI & 
AUDIT 

Par conséquent, les articles 3 et 4 des statuts sont modifiés.

Pour avis,

Le gérant,

AVIS DE CONSTITUTION 
URBAN PRESTIGE 

Société par actions simplifiée uni-
personnelle 

Au capital de 1 000€  
Siège social : 14 RUE ALPHONSE DE 

ROCHAS  66330 CABESTANY

 Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 18/04/2026, il 
a été constitué sous la dénomination sociale URBAN PRESTIGE, 
une société par actions simplifiée présentant les caractéristiques 
suivantes : 

Durée : 99 ans à compter de l'immatriculation au registre du 

commerce et de sociétés 

Objet social : L'activité de locations de tous types de véhicules. 
Vente achats de véhicules d’occasion, locations de vélos, 
mobylette, scooter, quads, motos, jet-ski. Nettoyages de tous 
types de véhicules. La commercialisation de tous produits ayant 
trait à cette activité. La vente directe aux particuliers, aux 
professionnels.   

- �Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation 
de cet objet.

Le capital social s'élève à la somme de 1 000 euros, il est divisé 
en 100 actions de 10 euros chacune, entièrement souscrites et 
libérées à hauteur de 1 000 euros.

Présidence :  M. NASSIRI EL WAHABI Ayoub

né le 11 mars 1998 à PALAMOS GIRONA (99 ESPAGNE) demeurant 
à 33 boulevard Félix Mercader, 66000 PERPIGNAN, de nationalité 
espagnole  est désigné en qualité de  Président. 

La société sera immatriculée au registre du commerce et de 
sociétés de Perpignan.

Pour avis et mention, 

    annonces légales - annonces légales  - annonces légales  - 
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Acentmètresducentredumonde
Le paysage dans toutes ses dimensions

La galerie de l’avenue de Grande-Bretagne à Perpignan propose « L’eau qui dort »  
une exposition de cinq artistes intranquilles face à la nature abîmée.

L’exposition L’eau qui dort, à voir à la 
galerie Acentmètresducentredumonde, 
réunit cinq artistes, la plupart installés 
ici. Anna Coulet a des attaches à Bail-

lestavy, Philippe Domergue est à Bompas, Ma-
rie Havel à Sète, Safia Hijos à Nîmes, Jérémy 
Liron est d’un peu plus loin, Lyon. Ce qui les 
lie, c’est le souci de la nature, de ce qu’elle 
devient en ces temps de réchauffement clima-
tique. Souci qui est présent dans leurs œuvres, 
elles expriment des sensibilités et des modes 
d’expressions propres à chacune et chacun. 
On a du dessin, de la sculpture, de la peinture, 
des installations.
Singularité de l’exposition, pas de cartels, pas 
de noms accolés aux œuvres, tel est le choix 
de Juliette Belleret, commissaire de l’exposi-
tion. Celle-ci, qui vit et travaille à Saint-Estève, 
également autrice et critique d’art, veut que le 
public entre vierge dans le parcours proposé, 
que celui-ci s’ouvre aux yeux comme un pa-
norama.
Ainsi averti, le spectateur part à l’aventure, 
suivant un itinéraire qui a sa cohérence et se 
déroule à la manière d’un récit. La dernière 
salle réunissant les cinq artistes en offre une 
synthèse.

La nature, le paysage, des forêts, la mer...et 
comment tout cela est menacé, voilà le cœur 
de l’exposition. Marie Havel en donne juste 

des contours, une forme d’effacement ; elle 
peut aussi avoir le trait ferme et sûr pour ses 
jeux de société, fragiles châteaux de cartes…
Philippe Domergue qui se définit comme un 
« paysan de l’image » a récupéré des planches 
au Mémorial de Rivesaltes, a laissé le bois tra-
vailler, sur certaines il a collé des photos d’ar-
chives. Poignant.
D’Anna Coulet, on voit des carreaux de terre 
cuite, les formes qui apparaissent proviennent 
de la cuisson de bois de pins malades.
Safia Hijos propose des céramiques aux cou-
leurs vives et aux formes tordues. Mais aussi 
d’immenses photos de forêts collées comme 
du papier peint, une marée de feuillages verts, 
où, çà et là, apparaissent déjà des taches 
jaunes, annonciatrices de sécheresse. Saisis-
sant.
Enfin, les impressionnants paysages méridio-
naux aux couleurs profondes et contrastées 
de Jérémy Liron parachèvent un ensemble qui 
offre repos et méditation.

Nicole Gaspon
À voir jusqu’en juillet. Du mercredi au 

dimanche de 15h à 19h. 3 av de Grande-Bre-
tagne à Perpignan

Samedi 23 mai, les musées et galeries étaient 
accessibles gratuitement de 15 h à minuit.
Dès le milieu d’après-midi, la foule se pressait 
au musée Rigaud. L’occasion de visiter ou 
revisiter les expositions permanentes, mais 
aussi de profiter de l’exposition temporaire 
des toiles issues des volets du grand orgue de 
la cathédrale démontés pour restauration. 
Des toiles datant de 1504, invisibles en partie 
depuis 180 ans car, au XIXe siècle, les volets 
avaient été déplacés et fixés au mur. Une 
splendeur.
Ne pas partir sans visionner l’intéressante 
vidéo qui montre comment on a démonté 
les volets, enlevé les toiles, leur nettoyage et 
leur restauration.
La réinstallation est prévue en 2027.
À voir avant le 31 juillet.

La nuit des musées Concert
Morceaux choisis de Philip Glass

Dans le bel écrin de la chapelle de Riquer à Cattlar, Célia Oneto Bensaid au piano 
et la danseuse Yael Pichot célébraient la musique du compositeur américain.

À Cattlar, la chapelle de Riquer est, depuis plus de vingt 
ans et sous la houlette de Jeanne Baus, le cadre de 
concerts de grande qualité. Celui de dimanche 24 mai 
le confirme. La pianiste Célia Oneto Bensaid et la dan-
seuse Yael Pichot avaient conjugué leurs talents pour 
un spectacle consacré à Philip Glass.
Âgé aujourd’hui de 89 ans, Philip Glass est un com-
positeur contemporain américain majeur. Tenant de 
la musique minimaliste et répétitive, élève de Nadia 
Boulanger, il a mis du temps à imposer ses mélodies 
envoûtantes, ses harmonies hypnotiques. C’est la mu-
sique de film qui l’a mis en selle, notamment celle du 
film The hours (2002), les succès se sont ensuite enchaînés. Philip Glass est l’auteur d’une œuvre 
impressionnante dont une trentaine d’opéras.
Célia Oneto Bensaid connaît son Glass sur le bout des doigts, aussi, entre deux morceaux, se 
plaît-elle à évoquer cette personnalité attachante, cet artiste engagé. Elle nous apprend que les 
opéras de Glass sont très longs (Einstein on the Beach dure cinq heures) et que le public peut 
entrer et sortir, se chercher une bière ou un hot dog…
À Riquer, la musique de Philip Glass a été magnifiée par ces deux jeunes artistes, Yael, la dan-
seuse, se coulant avec souplesse et inspiration dans le récit pianistique. Célia Oneto Bensaid 
déployant un jeu d’une puissance et d’une virtuosité éblouissantes. Infatigable, dans une sorte 
de transe, la pianiste, habitée par l’œuvre, en fait don au public, bluffé.

N. G.
Retrouver Célia Oneto Bensaid jouant Philip Glass dans l’album Echoes publié chez Mirare.
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Il y a 50 ans : l’eurocommunisme
Au temps où certains partis communistes prenaient ou tentaient de prendre quelques distances 
avec le PCUS*, des dirigeants de l’Europe de l’Ouest proposaient ensemble l’eurocommunisme.

Ce que l’on a dénommé historiquement 
« l’eurocommunisme » a été créé vers 
1975 par les partis communistes 
italien et français, ayant à leur tête 

Enrico Berlinguer (PCI) et Georges Marchais 
(PCF), rejoints ensuite par le parti espagnol (au 
début encore clandestin) dirigé par Santiago 
Carrillo. Depuis la fin des années 60, en raison 
notamment du mouvement « Le printemps 
de Prague » survenu en Tchécoslovaquie et 
durement réprimé par l’Union Soviétique, les 
partis de l’Europe de l’Ouest – italien et fran-
çais notamment - avaient établi des contacts 
et élaboré ce mouvement qu’ils avaient déci-
dé de nommer « eurocommunisme ». Depuis 
la fin des années 60 diverses tentatives pour 
prendre une certaine distance avec le PCUS 

étaient restés sans effet. Mais les partis com-
munistes de nos pays ne restaient pas figés. En 
1976, devant les délégués du XXVe congrès 
du PCUS à Moscou, Berlinguer avait réclamé 
un « système pluraliste » de socialisme. En 
France optant clairement pour une « voie fran-
çaise vers le socialisme » le Parti communiste 
avait inscrit cet objectif en décembre 1968 
dans le « Manifeste de Champigny ». Vers le 
milieu des années 70, les partis italien et fran-
çais s’étaient rapprochés pour proposer l’eu-
rocommunisme, rejoints par le parti espagnol. 

Une période marquée par des 
changements historiques

Un tournant s’était aussi opéré en Europe au 
milieu des années 1970 : la chute de Marcelo 
Caetano au Portugal avec la « Révolution des 
œillets » en 1974, la mort de Franco en 1975, 
la chute de la dictature militaire grecque, la 
montée électorale du PCI avec l’éventualité de 
sa participation au gouvernement... 
« Le mouvement communiste ne sera plus 
comme avant », déclarait Jean Kanapa 
(1921-1978), qui était un des artisans fran-

çais convaincus et actifs dans cette création 
de l’eurocommunisme. Cette entreprise fut 
aussi saluée et soutenue par le Parti commu-
niste des Pays-Bas et le Parti communiste de 
Grande-Bretagne, minoritaires dans leurs pays 
et même par quelques autres partis commu-
nistes non européens. 
Il découla bien sûr de ce projet d’eurocommu-
nisme des conséquences nationales : ce fut le 
cas pour le parti français avec l’engagement 
pour le programme commun avec les socia-
listes. De son côté Enrico Berlinguer voulait 
réaliser, dans l’Occident européen, un modèle 
économique, social, étatique, qui ne soit plus 
capitaliste mais qui ne recopie aucun modèle 
et ne répète aucune des expériences socia-
listes jusqu’ici réalisées. 
Certes on peut dire que l’eurocommunisme a 
tourné court mais on ne peut mettre en ques-
tion le projet auquel il a donné son nom.

Yvette Lucas
*   Parti communiste de l'Union soviètique

Cuba en grand danger
Trump impose un ultimatum aux entreprises étrangères

Washington durcit son blocus économique contre l’île, avec des conséquences humanitaires dramatiques  
qui alarment jusqu’aux représentants américains.

L
’administration Trump a franchi une nouvelle étape dans sa 
guerre économique contre Cuba. Par l’intermédiaire de l’Office 
of Foreign Assets Control (OFAC), elle a imposé un ultimatum 
aux entreprises étrangères : elles ont jusqu’au 5 juin pour cesser 
leurs opérations dans des secteurs stratégiques de l’économie 

cubaine. Cette mesure vise particulièrement le tourisme, l’énergie et les 
services financiers, déjà gravement affectés. Elle constitue une violation 
flagrante du droit international et une atteinte directe à la souveraine-
té cubaine, punissant des pays tiers pour des relations économiques 
légitimes avec La Havane. Le ministre cubain des Affaires étrangères, 
Bruno Rodríguez, dénonce une « politique de punition collective » qui 
asphyxie la population. Contrairement aux discours officiels américains 
sur la promotion de la démocratie, ces mesures visent délibérément à 
déstabiliser Cuba par la souffrance économique.

Si les Étatsuniens savaient !
Des voix s’élèvent cependant aux États-Unis mêmes. Pramila Jayapal 
et Jonathan L. Jackson, membres de la Commission des affaires étran-
gères, ont témoigné de l’impact dévastateur du blocus. « Si le peuple 
américain connaissait toute l’étendue de ce qui se passe sur le terrain à 
Cuba, il exigerait la fin du blocus immédiatement », ont-ils déclaré dans 
le New-York Times. Paradoxalement, Cuba pourrait être un partenaire 
commercial naturel pour les États-Unis. Son système de santé publique, 
reconnu mondialement, a développé des traitements prometteurs 
contre la maladie d’Alzheimer et le cancer du poumon, qui pourraient 
bénéficier aux patients américains. « Dans d’autres circonstances, Cuba 
serait un partenaire évident », soulignent les deux élus. Jayapal et Jack-
son appellent à un retour urgent à la politique de rapprochement initiée 
sous l’administration Obama (2009-2017), qui a permis une détente 
bénéfique pour les deux populations.

Dominique Gerbault
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Le cadmium
Un danger sanitaire sous-estimé en France

Une étude de l’Anses, publiée en mars 2026, confirme les alertes de 2021. Elle révèle que 47,6 % de la population 
adulte dépasse les seuils sanitaires critiques, avec une « imprégnation préoccupante » dès le plus jeune âge.

Le cadmium, métal lourd toxique et cancérigène, s’accumule dans 
les sols et contamine les cultures, se retrouvant dans l’alimenta-
tion des Français à des niveaux trois à quatre fois supérieurs à 
ceux observés dans d’autres pays. L'origine du problème provient 

des engrais minéraux phosphatés, dont la teneur en cadmium est auto-
risée à 90 mg/kg en France contre 60 mg/kg dans l’Union européenne. 
L’Anses exige de réduire ce seuil à 20 mg/kg et d’agir sur les sols agri-
coles, les effluents d’élevage et les boues de stations d’épuration. Pour-
tant, malgré des promesses gouvernementales (un décret annoncé en 
2023), les mesures tardent. La ministre de l’Agriculture, Anne Gene-
vard, se contente d’évoquer un processus « en cours ».

Les solutions à la peine
France Fertilisant, représentant la filière des engrais, vante une baisse 
de 70 % de leur usage depuis 1988 et des techniques de « décad-
miation », mais celles-ci restent coûteuses et complexes. Les méthodes 

de dépollution des sols sont peu adaptées à l’agriculture. Quant à la 
phytoremédiation (dépollution par les plantes), elle en est encore « au 
stade expérimental », selon Thibault Sterckeman, chercheur à l’Institut 
national de recherche pour l’agriculture (Inrae). Seule avancée concrète, 
le dépistage sanguin et urinaire sera remboursé à 60 % par l’Assurance 
maladie (27,50 €) dès l’été 2026, mais uniquement pour les riverains 
de sites industriels ou les salariés exposés. La FNSEA réclame l’aligne-
ment des normes françaises sur celles de l’UE. Tandis que la Confédéra-
tion paysanne dénonce un modèle agricole non durable, poussant à la 
surproduction et à l’usage d’engrais toxiques. Pour eux, il faut repenser 
l’agriculture : « notre rôle est de nourrir, pas d’empoisonner ».
Malgré les alertes répétées, la France peine à agir. Dans l’attente d’une 
réaction à la hauteur de l’urgence, le cadmium continue de s’infiltrer 
dans nos assiettes et dans nos corps.

Dominique Gerbault

Le bal des hypocrites
Ils ont bonne mine, ceux 
qui, personnages politiques 
ou journalistes, se taisaient 
quand nous alertions sur la 

politique génocidaire de l’État israélien et que 
nous dénoncions les comportements barbares 
des soldats israéliens. 
Ils sont pitoyables quand ils se disent outrés 
devant les agissements d’un ministre fasciste 
de Tel Aviv et de ses reîtres : viols, clavicules 
cassées, agressions sexuelles, décharges élec-
triques, tortures, humiliations, privations de 
sommeil… Pourtant, c’est ce que vit la popu-
lation palestinienne, hommes, femmes comme 
enfants, depuis des années… 

sans que jamais qu'ils n’aient émis la moindre 
protestation. Ils étaient bien plus prompts à 
hurler à l’antisémitisme sitôt que l’on accusait 
le gouvernement génocidaire d’Israël.
Il déshonore la diplomatie française, ce mi-
nistre des Affaires étrangères, Jean-Michel 
Barrot, qui a annoncé samedi que le sinistre 
ministre de la Sécurité du gouvernement de Tel 
Aviv n’était plus le bienvenu en France. Même 
s’il dénonce des «  agissements inqualifiables 
à l’égard de citoyens français et européens », 
avant de s’empresser de déclarer que « nous 
avons indiqué à plusieurs reprises notre dé-
sapprobation » vis-à-vis de la flottille, peut-on 
lui rappeler que c’est dans des eaux interna-

tionales ouvertes à tout le monde que des 
citoyens français ont été interpellés, molestés, 
torturés, sans que cela ne soulève de sa part la 
moindre objection… jusqu’à ce qu’une vidéo 
horrible rende impossible son silence …

Un ancien journaliste venu accueillir à Orly, 
sa fille, qui était dans la flottille affirmait que 
« le plus détestable reste l’attitude des auto-
rités   françaises ». Ajoutons que l’Europe n’a 
toujours pas revu sa position et sa relation 
économique avec Israël, assurant ainsi une vé-
ritable complicité avec les crimes…

René Granmont
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Un printemps très automnal 

Le nouveau maire rassem-
blement national de Car-
cassonne a l’ardeur des 
néophytes. Il veut montrer 

qu’avec lui les choses vont changer. 
Plus d’argent pour la presse. Plus de 
locaux pour les syndicats. Plus rien 
pour la ligue des droits de l’homme. 
Du dur ! Il s’est même fait gronder 
par Bardella soi-même au prétexte 
qu’il faut continuer à dédiaboliser 
pour être présentable. À Perpignan 
on est rodé. Aliot a pris la mesure 
des choses, il cherche à asseoir ses 
pouvoirs et même à les élargir, l’ag-
glo de la ville est tombée dans son 
escarcelle avec la complicité de la 
droite locale. Il préfère le mou-dur 
au dur-dur. Il ne fait pas dans la provocation. Il se fait pour la troisième 
année le chantre de la liberté d’expression où il a convoqué, invité tous 
frais payés avec nos sous, beaucoup de ceux qui aiment les tribunes 
pour dire que la liberté d’expression n’est pas ce qu’on croit, qu’elle 
n’appartient à personne, que la démocratie, à la sauce RN peut faire 
avec et qu’il y a de nombreux réactionnaires qui sont prêts à en faire 
leurs choux gras comme eux. 

De grands noms 
Donc du 29 mai au dimanche 31, le RN nous aide à penser la liberté 
avec quelques grands noms de la planète médiatique, des avocats sul-
fureux comme Gilbert Collard, des journalistes en mal de public comme 
Frédéric Magellan, de vieux soutiers de la droite éternelle comme Nico-
las Dupont-Aignan, Françoise Claverie qui s’occupe de la surveillance 
sous l’œil du penseur attitré du RN local André Bonet du prix Médi-
terranée, Xavier Driencourt qui fut ambassadeur en Algérie mais qui 
n’en pense pas que du bien, Rachel Khan qui aime bien que l’on parle 

d’elle, Éric Naulleau qui aime baver 
sur une gauche dont il doit trouver 
qu’elle ne l’a pas assez aimé. 

Traquons
Et de traquer tout ce qui peut faire 
de l’ombre à la chère liberté d’ex-
pression que le RN défend. Il traque 
toutes les idéologies qu’il déteste, 
pour mieux défendre celle qui a sa 
préférence la liberté d’expression, 
tous azimuts (et sans plus de préci-
sion) qui est l’oxygène de sa culture. 
Quand on aime on ne chinoise pas ; 
certes on rejette le wokisme et l’is-
lamisme qui ont selon lui le vent en 
poupe sans s’embarrasser d’ana-
lyses critiques qui n’auraient pas 
lieu d’être quand l’esprit critique 

reste au vestiaire. 

Les mots et les choses
Il y aura même Maurice Halimi pour bien montrer que l’antisémitisme 
c’est vilain. « Pas de liberté sans vérité des mots » sera l’objet d’un 
grand entretien qu’il animera dans une tambouille où tout et son 
contraire peuvent être justifiés. Quant à l’Académie Française elle sera 
représentée par Boualem Sansal qui est au cœur des turbulences qui 
ont agité le monde de l’édition et animé la volonté de Bolloré de vider 
un récalcitrant. Il devrait être comme le symbole de cette liberté me-
nacée. Quant à la liberté d’expression des catalanophones et philes, 
quant à la culture d’ici, à la possibilité pour la ville de se dire ce qu’elle 
a toujours été « française et catalane », de s’inscrire dans une liber-
té d’expression catalane qu’elle ne cesse de nourrir, il n’en sera pas 
question. On ne mélangera pas les torchons et les serviettes. Au RN on 
n’aime pas le désordre. Mais on aime brouiller les pistes.

Jean-Marie Philibert


